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Introduction 
 

Dans le cadre du Fonds régions et ruralité – volet 3 : Vitalisation 2025-2028, la MRC d’Antoine-
Labelle lance un appel de projets régional visant à soutenir des initiatives structurantes ayant 
une portée supralocale et un impact significatif sur la vitalité du territoire. 

Cet appel de projets découle de l’Entente de développement territorial conclue entre la MRC 
d’Antoine-Labelle et le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. Il vise à améliorer 
durablement le cadre de vie des communautés ayant des défis de vitalisation et à soutenir des 
projets contribuant aux objectifs et aux priorités définis dans le Cadre d’intervention pour la 
vitalité du territoire. 

Les projets soumis doivent répondre aux thématiques ciblées par la MRC, contribuer à la 
vitalité économique du territoire et produire des retombées dans au moins trois municipalités 
de la MRC d’Antoine-Labelle. 
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1 Rôle et responsabilités 

1.1 Comité d’attribution 

Le comité d’attribution du FRR – volet 3 analyse et priorise les projets admissibles dans le cadre 
de l’appel de projets régional. 

Son mandat consiste notamment à : 

• Examiner les demandes reçues; 

• Évaluer leur conformité avec l’Entente de développement territorial, le Cadre 
d’intervention pour la vitalité du territoire et les priorités de l’appel de projets; 

• Analyser les projets selon les critères établis; 

• Recommander au conseil de la MRC d’Antoine-Labelle les projets à soutenir 
financièrement. 

Le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle demeure l’instance décisionnelle responsable 
d’autoriser le financement des projets. 

1.2 Composition du comité d’attribution 

Le comité d’attribution est composé de cinq membres votants : 

• Trois personnes élues provenant du territoire de la MRC d’Antoine-Labelle; 

• Deux personnes issues de la communauté et reconnues pour leur implication dans le 
développement du milieu. 

Des personnes-ressources peuvent également être invitées à participer aux rencontres, sans 
droit de vote, selon les besoins du comité. Le promoteur peut notamment être invité à présenter 
son projet ou à répondre aux questions du comité.  

1.3 Accompagnement par la MRC 

L’équipe de la MRC accompagne les promoteurs dans la préparation de leur demande afin d’en 
améliorer la qualité et d’en assurer la cohérence avec les objectifs de l’Entente et les priorités 
de l’appel de projets. 

Cet accompagnement permet notamment : 

• De valider l’admissibilité générale du projet et du promoteur; 

• De vérifier la concordance du projet avec les thématiques ciblées; 

• De valider les résultats attendus, les retombées régionales et les indicateurs de 
succès; 
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• De vérifier le montage financier et les dépenses prévues; 

• De s’assurer que le dossier contient les renseignements et les documents requis. 

Le promoteur demeure responsable de la conception, de la rédaction, du dépôt et de la 
réalisation de son projet.  

2 Dispositions générales 

2.1 Enjeux et objectif 

Le Fonds régions et ruralité – volet 3 : Vitalisation vise à améliorer de façon durable le cadre de 
vie des communautés confrontées à des défis de vitalisation. 

Dans le cadre de l’appel de projets régional, la MRC d’Antoine-Labelle souhaite soutenir des 
initiatives structurantes, concertées et d’une durée limitée qui répondent aux enjeux du 
territoire et contribuent aux objectifs et aux priorités définis dans son Cadre d’intervention pour 
la vitalité du territoire. 

Plus précisément, les projets doivent contribuer à la vitalité économique du territoire en 
agissant positivement sur au moins deux des trois indicateurs composant l’indice de vitalité 
économique : 

• Le taux d’accroissement annuel moyen de la population; 
• Le taux de travailleurs âgés de 25 à 64 ans; 
• Le revenu total médian des particuliers âgés de 18 ans ou plus. 

Les projets doivent également s’inscrire dans au moins une des thématiques ciblées par 
l’appel de projets régional et être rattachés à un domaine d’intervention reconnu dans le cadre 
du FRR – volet 3. 

Les domaines d’intervention reconnus sont les suivants : 

• L’animation et la mobilisation du milieu; 
• La consolidation des services de proximité; 
• Les aménagements urbains et les espaces verts; 
• Les espaces de vie collectifs. 
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2.2 Territoire d’application  

Les projets doivent être réalisés sur le territoire de la MRC d’Antoine-Labelle et générer des 
retombées concrètes pour au moins trois municipalités de la MRC, incluant celle où le projet 
est principalement réalisé. 

Le promoteur doit démontrer clairement la portée supralocale du projet ainsi que ses 
retombées anticipées dans chacune des municipalités concernées. 

Des résolutions ou des lettres d’appui peuvent être jointes à la demande afin de soutenir cette 
démonstration. 

2.3 Projet global et projet financé 

Dans le cadre du présent appel de projets, il est important de distinguer le projet global du 
projet financé. Cette distinction permet de présenter l’ensemble de l’initiative envisagée, tout 
en délimitant précisément ce qui fait l’objet de la demande d’aide financière. 

Le projet global correspond à l’ensemble du projet que le promoteur souhaite réaliser, sans 
limite de coût. Il permet de comprendre la vision d’ensemble, les objectifs poursuivis et les 
différentes composantes de l’initiative. Le projet financé correspond, quant à lui, à la portion 
précise pour laquelle une aide financière est demandée au Fonds. Il peut représenter 
l’ensemble du projet global, si son coût est inférieur à 500 000 $, ou seulement une partie de 
celui-ci. Son coût total doit toutefois être de 500 000 $ ou moins, et l’aide financière accordée 
par le Fonds ne peut dépasser 250 000 $, selon les modalités prévues à la section 5.1. 

Par exemple, un promoteur pourrait prévoir la réalisation d’une bibliothèque dont le coût total 
est de 2 M$. Ce projet constituerait son projet global. Sa demande au Fonds pourrait toutefois 
porter uniquement sur l’aménagement d’une salle multimédia de 300 000 $ à l’intérieur de 
cette bibliothèque. La salle multimédia constituerait alors le projet financé, et l’aide financière 
serait calculée à partir des dépenses admissibles liées à son aménagement, plutôt qu’à partir 
du coût de l’ensemble de la bibliothèque. 

Le promoteur doit donc présenter le contexte du projet global et identifier clairement les 
activités et les dépenses comprises dans le projet financé. Cette distinction doit demeurer 
cohérente dans le formulaire de dépôt et les documents connexes, notamment le budget, le 
montage financier et l’échéancier. Un dossier d’exemple est fourni dans les documents de 
référence pour faciliter la préparation de la demande. 

 

3 Admissibilité 

3.1 Organismes admissibles à un financement par la MRCAL  

Les organismes suivants sont admissibles : 
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• Les municipalités locales et les autres organismes municipaux; 

• Les communautés autochtones; 

• Les organismes à but non lucratif; 

• Les coopératives, à l’exception des coopératives du secteur financier. 

• Les établissements du secteur de la santé ou de l’éducation peuvent également être 
admissible lorsque le projet respecte ces deux conditions : 

o Est réalisé dans une municipalité de moins de 20 000 habitants; 

o Génère des bénéfices partagés avec la communauté. 

• Les demandeurs doivent être établis au Québec et y exercer leurs activités. 

3.2 Organismes non admissibles à un financement par la MRCAL 

Ne sont pas admissibles : 

• Les entreprises à but lucratif; 

• Les ministères, organismes gouvernementaux, sociétés d’État et leurs filiales; 

• Les établissements de santé ou d’enseignement qui ne respectent pas les conditions 
prévues à la section précédente; 

• Les entreprises et coopératives du secteur financier; 

• Les fondations, les ordres professionnels et les organisations syndicales ou politiques; 

• Les organismes à vocation religieuse dont les activités ne s’apparentent pas à l’action 
communautaire; 

• Les demandeurs inscrits au Registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics (RENA), incluant leurs sous-traitants inscrits au registre; 

• Les demandeurs en situation de faillite ou d’insolvabilité; 

• Les demandeurs en défaut de respecter leurs obligations liées à une aide financière 
antérieure du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

3.3 Projets admissibles à un financement par la MRCAL 

Pour être admissible, un projet doit : 

• Contribuer aux objectifs du FRR – volet 3 et aux priorités du Cadre d’intervention pour 
la vitalité du territoire; 

• S’inscrire dans au moins une thématique de l’appel de projets régional (Voir annexe 
7.1); 
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o Agriculture et agroalimentaire; 

o Habitation; 

o Diversification et résilience économique; 

o Services à la population; 

o Mobilité; 

o Tourisme. 

• Démontrer un impact positif sur au moins deux indicateurs de l’indice de vitalité 
économique (voir annexe 7.2); 

o Le taux d’accroissement annuel moyen de la population; 

o Le taux de travailleurs âgés de 25 à 64 ans; 

o Le revenu total médian des particuliers âgés de 18 ans ou plus. 

• Avoir un impact concret dans au moins trois municipalités de la MRCAL, incluant celle 
où le projet est principalement réalisé; 

• Être conforme aux lois et aux règlements applicables; 

• Constituer une initiative ponctuelle, non récurrente et d’une durée limitée; 

• Présenter un projet financé dont le coût total est de 500 000 $ ou moins. 
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3.4 Projets non admissibles à un financement par la MRCAL  

Ne sont pas admissibles : 

• Les projets qui ne contribuent pas aux objectifs du FRR – volet 3 ou aux priorités du 
Cadre d’intervention; 

• Les projets visant le fonctionnement régulier ou les charges permanentes du 
promoteur; 

• Les projets déjà réalisés; 

• Les projets dans les domaines de la restauration ou du commerce de détail; 

• Les projets liés à un lieu de culte, sauf s’ils concernent une vocation autre que 
religieuse; 

• La construction, la rénovation, la conversion ou la décontamination d’unités 
d’habitation; 

• La participation à une entente sectorielle de développement; 

• Les projets incompatibles avec une loi, un règlement ou une politique 
gouvernementale. 

Dans le domaine de l’habitation, les démarches préparatoires peuvent être admissibles, 
notamment les autorisations, le lotissement, l’acquisition ou le regroupement de terrains, 
l’arpentage, le montage financier et la réalisation de plans professionnels. 

3.5 Dépenses admissibles 

Les dépenses suivantes sont admissibles lorsqu’elles sont nécessaires et directement liées au 
projet financé : 

• Les salaires et les avantages sociaux du personnel affecté au projet; 

• Les honoraires professionnels; 

• Les frais de déplacement; 

• Les frais de location; 

• L’acquisition de données; 

• L’achat de matériel et d’équipements; 

• La réalisation de plans et d’études; 

• Les coûts de construction, d’aménagement et de mise en place du projet; 

• Les coûts liés à une démarche de planification ou de concertation régionale; 
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• Les dépenses administratives directement liées au projet, jusqu’à concurrence de 5 % 
des dépenses admissibles. 

3.6 Dépenses non admissibles 

Ne sont pas admissibles : 
 

• Les dépenses engagées avant la date de fin de dépôt des projets, soit le 16 décembre 

2026; 

• Les dépenses liées à un projet déjà réalisé; 

• Les dépenses non directement liées au projet financé; 

• Les dépenses de fonctionnement régulier; 

• Les déficits d’exploitation, les frais d’intérêt, le remboursement d’emprunts et le 

renflouement du fonds de roulement; 

• Les prêts, les garanties de prêt et les prises de participation; 

• Les bourses, les prix et les concours; 

• Les indemnités de départ et les activités de lobbyisme; 

• La portion remboursable des taxes; 

• Les dépenses effectuées auprès d’une entreprise inscrite au RENA; 

• Les équipements roulants; 

• Les dépenses de décontamination, de construction, de rénovation ou de conversion 

d’unités d’habitation. 

4 Sélection 

4.1 Critères de sélection des projets 

Les projets recevables seront analysés par le comité d’attribution. 

L’analyse portera notamment sur les éléments suivants : 

• L’admissibilité du promoteur, du projet et des dépenses (voir section 3); 

• La pertinence du projet et la démonstration du besoin; 

• La qualité des partenariats; 

• La faisabilité technique, organisationnelle et financière; 

• Le réalisme de l’échéancier; 

• La qualité et la présentation de la demande. 



Guide du promoteur 

Page 9 

Le respect des conditions d’admissibilité ne garantit pas l’obtention d’une aide financière. Les 
projets seront priorisés en fonction des résultats de l’analyse, des recommandations du comité 
d’attribution et des sommes disponibles. Le conseil de la MRC d’Antoine-Labelle demeure 
l’instance décisionnelle finale. 

4.2 Types de projets qui seront privilégiés 

Les projets privilégiés sont ceux qui : 

• Répondent à un besoin clairement démontré; 

• Favorisent la concertation, la mise en commun ou la complémentarité entre plusieurs 
partenaires; 

• Proposent une solution durable, réaliste et adaptée aux besoins du territoire; 

• Proposent une solution nouvelle ou innovante; 

• Intègrent des considérations environnementales ou de développement durable; 

• Démontrent leur capacité à générer des effets durables à la suite du financement. 

 

5 Règles et fonctionnement du Fonds 

5.1 Taux, seuils et cumuls d’aide applicables 

Le coût total du projet financé doit être de 500 000 $ ou moins. L’aide financière accordée 
représente un maximum de 90 % des dépenses admissibles du projet financé, jusqu’à 
concurrence de 250 000 $ par projet pour la durée de l’entente. 

Le promoteur doit prévoir une contribution correspondant à au moins 10 % des dépenses 
admissibles du projet financé. Cette contribution peut provenir : 

• Des fonds propres du promoteur; 
• De partenaires privés; 
• D’une municipalité ou d’un autre organisme municipal; 
• D’un autre programme gouvernemental; 
• D’une contribution en nature admissible, dans le cas d’un organisme à but non lucratif 

ou d’une coopérative. 

Une contribution en nature doit être directement liée au projet financé, essentielle à sa 
réalisation et appuyée par une méthode de calcul et des pièces justificatives permettant d’en 
établir la juste valeur. Le bénévolat n’est pas reconnu comme une contribution en nature 
admissible. 

Le cumul des aides financières provenant directement ou indirectement des gouvernements 
du Québec et du Canada, de leurs ministères, organismes, sociétés d’État et des entités 
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municipales peut atteindre 100 % des dépenses admissibles du projet financé pour les 
organismes municipaux, les organismes à but non lucratif et les coopératives. 

Le fait que le cumul des aides publiques puisse atteindre 100 % ne modifie pas le taux maximal 
de l’aide provenant du FRR – volet 3, qui demeure fixé à 90 % des dépenses admissibles du 
projet financé. La portion restante du financement peut toutefois provenir d’une autre source 
gouvernementale ou municipale. 

Le montant octroyé est déterminé en fonction des dépenses admissibles du projet financé, de 
la qualité du projet, de son montage financier, des recommandations du comité d’attribution 
et des sommes disponibles. La sélection d’un projet ne garantit pas l’octroi du montant total 
demandé. 
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5.2 Règles de gouvernance  

Le processus d’analyse et d’approbation des projets comprend les étapes suivantes : 

• Accompagnement préalable du promoteur par l’équipe de la MRC; 

• Dépôt de la demande complète avant la date et l’heure limite; 

• Confirmation de la réception de la demande; 

• Vérification de la recevabilité et de l’admissibilité du dossier par l’équipe de la MRC; 

• Analyse et priorisation des projets recevables par le comité d’attribution; 

• Recommandation des projets au conseil de la MRC d’Antoine-Labelle; 

• Décision finale du conseil de la MRC; 

• Transmission de la décision au promoteur; 

• Préparation et signature de la convention d’aide financière; 

• Réalisation et suivi du projet; 

• Reddition de comptes et versement final de l’aide financière. 

La MRC peut communiquer avec le promoteur afin d’obtenir des renseignements ou des 
documents supplémentaires. Elle peut également inviter le promoteur à présenter son projet 
au comité d’attribution. 

Le comité d’attribution analyse et recommande les projets. Le conseil de la MRC d’Antoine-
Labelle peut accepter, refuser ou modifier le montant d’aide financière recommandé. Sa 
décision est finale. 

Aucune dépense ne doit être engagée ni aucun contrat accordé avant le 16 décembre 2026, 
date de clôture de l’appel de projets. Toute dépense engagée avant cette date sera considérée 
comme non admissible. 

À compter du 16 décembre 2026 et jusqu’à la signature de la convention d’aide financière, 
toute dépense engagée par le promoteur demeure à ses propres risques. Advenant le refus de 
la demande de financement, ces dépenses ne pourront faire l’objet d’aucun remboursement. 
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5.3 Octroi de contrat 

Le promoteur doit respecter les lois, les règlements et les règles d’adjudication des contrats 
auxquels il est assujetti. 

S’il n’est pas déjà soumis à de telles règles, tout contrat de construction doit être accordé au 
plus bas soumissionnaire conforme, selon les seuils gouvernementaux en vigueur. 

Le promoteur doit conserver les soumissions reçues et les documents démontrant le respect 
du processus d’adjudication. Ses propres règles doivent être appliquées lorsqu’elles sont plus 
restrictives. 

5.4 Durée des projets présentés 

Les activités et les dépenses liées au projet financé doivent être réalisées entre le 19 avril 2027 
et le 19 septembre 2028 et être terminées au plus tard à cette dernière date. Cette période 
s’applique à la portion du projet faisant l’objet de l’aide financière, et non nécessairement à 
l’ensemble du projet global. L’échéancier détaillé et les conditions applicables seront précisés 
dans la convention d’aide financière. 

5.5 Dépôt des demandes 

L’appel de projets sera ouvert du 1er octobre au 16 décembre 2026 à 16 h. Toute demande 
reçue après cette échéance sera refusée. 

Le promoteur doit transmettre le formulaire dûment rempli, accompagné de tous les 
documents exigés. Un accusé de réception confirmera la réception du dossier, sans toutefois 
confirmer son admissibilité. 

5.6 Convention d’aide financière 

Toute aide financière octroyée à un organisme, à partir de l’enveloppe de l’entente pour réaliser 
un projet, fera l’objet d’une convention d’aide financière entre la MRCAL et l’organisme. 
L’organisme devra signer cette convention, à défaut, l’aide financière lui sera refusée.  

Cette convention portera entre autres, sur les conditions relatives à l’octroi et aux versements 
des sommes consenties, sur les mécanismes de contrôle et de reddition de comptes, les 
responsabilités et les devoirs du promoteur, à l’égard de l’utilisation de l’aide financière.   

5.7 Nature de l’aide financière 

L’aide financière sera versée sous forme de subvention.    
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5.8 Suivi des projets 

Le promoteur doit réaliser le projet conformément à la demande approuvée et à la convention 
d’aide financière. 

Un suivi d’avancement sera effectué en janvier 2028. Le promoteur devra alors présenter l’état 
d’avancement des activités, des dépenses et des résultats. 

Toute modification importante au projet, à l’échéancier ou au montage financier, doit être 
autorisée préalablement par la MRCAL. 

La MRCAL peut demander, en tout temps, des renseignements ou des pièces justificatives. Le 
versement final est conditionnel à l’acceptation de la reddition de comptes. 

 

6 Documents à fournir 

 

☐ Le formulaire électronique d’aide financière dûment rempli; 

☐ Une résolution autorisant le dépôt du projet comprenant la description du projet global et 
la personne autorisée à agir au nom de l’organisme pour la présente demande; 

☐ Les états financiers des deux dernières années (2024-2025); 

☐ Postes et emplois (modèle fourni); 

☐ Budget et financement (modèle fourni);  

☐ Échéancier (modèle fourni); 

☐ Soumissions (recommandés); 

☐ Plans et devis (recommandés); 

☐ Photos, lettres d’appui et autres documents pertinents (optionnel). 
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7 Annexes 

7.1 Thématiques de l’appel de projets régional 

Thématiques 
obligatoires Projets recherchés 

Agriculture et 
agroalimentaire 

Cette thématique vise à soutenir des projets qui favorisent le développement et la pérennité du secteur agricole et agroalimentaire sur 
le territoire. 

A. Objectifs 
Les projets proposés doivent contribuer à favoriser au moins l’un des objectifs suivants : 
1. L’attractivité du milieu pour la relève agricole; 
2. L’établissement d'entreprises agricoles; 
3. La mise en valeur des ressources et créneaux locaux; 
4. L’accès aux infrastructures, aux terres, aux équipements ou aux services nécessaires au développement du secteur;  
5. La mise en marché des productions locales. 

B. Exemples de projets 
− Projet d’accès aux terres agricoles; 
− Projet d’aménagements préparatoires à la production; 
− Projet de mise en marché collective; 
− Formation en agriculture; 
− Projet de valorisation des métiers agricoles; 
− Projet de mutualisation pour le partage d’équipements, de services, de terres et/ou de bâtiments. 

Habitation 

Cette thématique vise à favoriser le développement d'une offre résidentielle répondant aux besoins actuels et futurs de la population. 
A. Objectifs 
Les projets proposés doivent contribuer à favoriser au moins l’un des objectifs suivants : 
1. L’accès à des logements adaptés aux différentes réalités des ménages (nouveaux résidents, ménages à faible revenu, familles, 

besoins particuliers, etc.); 
2. Le maintien des citoyens dans leur communauté à différentes étapes de leur vie; 
3. Le développement de modèles résidentiels innovants optimisant le parc immobilier. 
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B. Exemples de projets 
− Réalisation d’études préliminaires à l’implantation d’un projet immobilier; 
− Réalisation de démarches préparatoires à l’implantation d’un projet immobilier (démarches d’autorisation, lotissement, 

acquisition ou regroupement de terrains, arpentage, montage financier, réalisation de plans d’architecte, etc.);  
− Réalisation d’études de marché ou de faisabilité d’une offre résidentielle innovante (minimaison, habitation accessoire, 

nouveau modèle de quartier, habitation bigénérationnelle, etc.). 

Diversification 
et résilience 
économique 

Cette thématique vise à renforcer l'économie locale en développant de nouvelles activités, en favorisant l'innovation ou en augmentant 
la capacité d'adaptation des entreprises et des secteurs économiques aux changements économiques et climatiques. 

A. Objectifs 
Les projets proposés doivent contribuer à favoriser au moins l’un des objectifs suivants : 
1. La diversification des activités et des sources de revenus du territoire; 
2. La valorisation des ressources locales; 
3. Le développement de nouveaux créneaux économiques porteurs; 
4. L’innovation et la capacité d’adaptation aux changements économiques ou climatiques; 
5. L’attraction d’investissements. 

B. Exemples de projets 
− Réalisation d’études ou de démarches visant le développement d’un nouveau créneau économique; 
− Développement de nouveaux produits à partir de ressources ou de sous-produits locaux; 
− Projet de transformation ou de valorisation de matières résiduelles; 
− Développement de nouvelles filières liées aux ressources naturelles; 
− Projet pilote visant l’adaptation d’un secteur économique aux changements climatiques; 
− Développement de nouvelles activités permettant de diversifier les revenus d’un secteur économique; 
− Mise en commun d’équipements, d’infrastructures ou de services entre entreprises; 
− Développement de procédés ou de pratiques innovantes améliorant la productivité ou la résilience d’un secteur.  
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Services à la 
population 

Cette thématique vise à améliorer l'accès à des services répondant aux besoins de la population et à renforcer l'attractivité du territoire 
comme milieu de vie.  

A. Objectifs 
Les projets proposés doivent contribuer à favoriser au moins l’un des objectifs suivants : 
1. L’accès à des services essentiels ou complémentaires pour la population; 
2. L’attraction, la rétention ou le soutien des familles, des travailleurs et des aînés. 

B. Exemples de projets 
− Réalisation d’études, de plans ou de démarches préparatoires à l’implantation de nouveaux services; 
− Implantation ou développement de nouveaux services de garde; 
− Implantation de services de santé favorisant notamment l’établissement de nouveaux professionnels; 
− Implantation ou développement d’une maison de répit; 
− Implantation ou développement d’une école alternative ou de nouveaux services éducatifs (conditions particulières);  
− Mise en commun d’espaces, d’équipements ou de ressources permettant d’améliorer l’accès aux services de proximité.  

Mobilité 

Cette thématique vise à améliorer les déplacements des personnes à l’intérieur du territoire ainsi que les liens avec les col lectivités 
voisines, en favorisant des modes de déplacement sécuritaires, durables et adaptés aux réalités locales. 

A. Objectifs 
Les projets proposés doivent contribuer à favoriser au moins l’un des éléments suivants : 
1. L’accès aux emplois, aux services, aux commerces, aux établissements d’enseignement ou aux attraits du territoire; 
2. L’amélioration de la connectivité à l’intérieur du territoire et/ou avec les collectivités voisines; 
3. Le développement de modes de déplacement sécuritaires, durables et adaptés aux réalités locales; 
4. Le développement ou l’amélioration d’infrastructures, de services ou de solutions de mobilité. 
B. Exemples de projets 
− Développement ou bonification d’un service de transport collectif; 
− Mise en place d’un service d’auto ou de vélo-partage; 
− Aménagement de liens permettant d’améliorer la connectivité avec le P’tit Train du Nord; 
− Aménagement de stationnements incitatifs favorisant l’utilisation du transport collectif ou actif; 
− Aménagement de liens cyclables ou piétonniers facilitant l’accès aux services, aux commerces ou aux lieux d’emploi; 
− Aménagements visant à améliorer la sécurité et l’accessibilité des déplacements; 
− Réalisation d’études ou de projets pilotes visant le développement de nouvelles solutions de mobilité. 
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Tourisme 

Cette thématique vise à soutenir des projets qui renforcent l’attractivité touristique du territoire en mettant en valeur ses  richesses 
naturelles, culturelles, patrimoniales ou récréatives. 

A. Objectifs 
Les projets proposés doivent contribuer à favoriser au moins l’un des éléments suivants : 
1. La diversification et la bonification de l’offre touristique; 
2. Le développement d’une offre touristique quatre saisons et accessible beau temps comme mauvais temps;  
3. La prolongation de la durée des séjours et l’augmentation de la fréquentation du territoire; 
4. La mise en valeur des richesses naturelles, culturelles, patrimoniales ou récréatives; 
5. Le renforcement de l’image et de l’attractivité touristique du territoire. 

B. Exemples de projets 
− Développement ou bonification d’activités touristiques quatre saisons et/ou d’activités intérieures;  
− Aménagement de belvédères, de refuges ou de sites d’observation et/ou de protection de la faune; 
− Développement ou bonification d’infrastructures favorisant la découverte et la mise en valeur des attraits naturels;  
− Développement de projets culturels ou patrimoniaux, tels qu’un musée ou un centre d’interprétation; 
− Mise en valeur ou requalification de bâtiments patrimoniaux à des fins touristiques et/ou ludiques. 
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7.2 Indice de vitalité économique 

 

Indicateur Explication et leviers d’amélioration 

Taux d’accroissement 
annuel moyen de la 
population 

Cet indicateur mesure l’évolution de la population sur une période de cinq ans. Sa progression repose sur un bilan 
plus favorable entre les arrivées et les départs, ainsi qu’entre les naissances et les décès. Les projets peuvent y 
contribuer en renforçant l’attractivité du territoire, en favorisant l’établissement de nouveaux résidents ou en 
aidant la population actuelle à demeurer dans son milieu. L’accès au logement, l’amélioration des services et le 
dynamisme social, culturel ou économique peuvent soutenir ces objectifs. Un service, une infrastructure ou une 
initiative nouvelle ou significativement bonifiée peut ainsi constituer un levier d’attractivité et de rétention lorsqu’il 
répond à des besoins qui influencent le choix de s’établir ou de rester sur le territoire. 

Revenu total médian des 
particuliers âgés de 18 ans 
ou plus 

Cet indicateur représente le revenu annuel avant impôt qui partage les personnes ayant un revenu en deux groupes 
égaux : une moitié gagne moins que ce montant et l’autre, davantage. Il comprend plusieurs sources de revenus, 
et non uniquement les salaires. Les projets peuvent contribuer à son amélioration en favorisant l’accès à des 
emplois mieux rémunérés et plus stables, l’augmentation des revenus du travail autonome ou le développement 
des compétences permettant d’accéder à de meilleures possibilités professionnelles. L’entrepreneuriat, la 
formation, l’innovation et la diversification économique peuvent soutenir cette progression lorsqu’ils se traduisent 
par des gains réels pour les résidents.  

Taux de travailleurs âgés de 
25 à 64 ans 

Cet indicateur mesure la présence des personnes de 25 à 64 ans sur le marché du travail à partir des données 
fiscales, en tenant compte des salariés et des travailleurs autonomes. Il peut progresser lorsqu’une plus grande 
proportion des résidents de cet âge travaille ou lorsque leur participation à l’emploi se prolonge dans l’année. Les 
projets peuvent y contribuer en facilitant l’intégration, le retour ou le maintien en emploi, en développant 
l’employabilité ou en réduisant les obstacles au travail, notamment par l’accès au transport, aux services de garde 
ou à la formation. La création d’emplois et la réduction de la saisonnalité peuvent également y contribuer.  


